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Séance publique 15/10/18

 Délibération n° 2018/6
Commande publique- Création de la Commission délégation de service public (CDSP)- Fixation des 
conditions de dépôt des listes

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 42

Date de la convocation : 09/10/18
Compte rendu affiché : 17/10/18

Transmis en préfecture : 19/10/18
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20181015-32435-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

M. Hamdiatou NDIAYE

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique  FORESTIER,  Mme  Sandrine  PERRIER,  Mme  Danielle  GICQUEL,  M.
Thierry  VIGNAUD,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak
FADLY,  Mme  Amina  AHAMADA  MADI,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  Mme  Paula
ALCARAZ, M. Georges BOTTEX, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre MATEO, M. Jean-
Louis PIEDECAUSA, M. Nacer KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, Mme Sandrine
PICOT,  M.  Saïd  ALLEG,  Mme  Nadia  CHIKH,  Mme  Sophia  BRIKH,  Mme  Souad
OUASMI, M. Aurélien SCANDOLARA, M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-Danielle
BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
Monsieur Frédéric PASSOT, M. David INGLES, M. Damien MONCHAU, M. Pascal
DUREAU, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Absent(e)s : M. Nasser DJAIDJA, Mme Hidaya SAID, Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme  Marie-Christine  BURRICAND  à  M.  Aurélien  SCANDOLARA,  M.  Serge
TRUSCELLO à M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Loan NGUYEN à M. Pierre-Alain
MILLET, Mme Régia ABABSA à M. Idir BOUMERTIT.
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 Rapport n° 6
Commande publique- Création de la Commission délégation de service public (CDSP)- Fixation des 
conditions de dépôt des listes

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre des procédures relatives aux concessions de service public, l’article L 1411-5 du code général
des  collectivités  territoriales  prévoit  l‘intervention  d’une  commission  de  délégation  de  service  public  qui
intervient aux différentes étapes de sélection des candidats et offres.

Au vu des évolutions juridiques sur les concessions de services (Directive européenne n° 2014/23/UE du 26
février 2014 transposée en droit interne par l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016) les prestations de
mobilier urbain d’affichage ne relèvent dorénavant plus des règles relatives aux marchés publics, mais de
celles propres aux concessions de services. Le marché de mobilier urbain attribué par la Ville s’achevant en
mai  2019,  la  prestation  devra  à  l’avenir  intégrer  les  règles  de  passation  des  concessions,  lesquelles
nécessitent la mise en place d’une CDSP.

Cette CDSP est chargée de procéder à l'ouverture des plis contenant les candidatures ou les offres et dresse
la liste des candidats admis à présenter  une offre après examen de leurs garanties  professionnelles et
financières, de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés  prévue aux articles L. 5212-1
à L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des
usagers devant le service public.

S’agissant des communes de 3500 habitants et plus, cette CDSP est composée de l'autorité habilitée à signer
la  convention  de  délégation  de  service  public  ou  son  représentant,  président,  et  de  cinq  membres  de
l'assemblée délibérante.

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée.
Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du
ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission.
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la
collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en raison de
leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public.

Les cinq membres titulaires et suppléants de la commission sont élus au scrutin de liste suivant le système de
la  représentation  proportionnelle  avec  application  de la  règle  du plus fort  reste  sans  panachage ni  vote
préférentiel.
Par ailleurs, les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à
pourvoir.
En cas d’égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.
En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés
élus.
Toutefois, avant de procéder à la constitution de la commission par élection de ses membres, il convient de
fixer les conditions de dépôt des listes.
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Vu le Code général des collectivités territoriales,

Considérant qu’il convient de constituer la commission délégation de service public, et ce pour la durée du
mandat,

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 1 octobre 2018 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- fixer comme suit les conditions de dépôt des listes : 
. Les listes seront déposées contre récépissé ou adressées par lettre recommandée avec accusé de 
réception en mairie, à l'attention de Madame le Maire, au plus tard le 5 novembre 2018 à 16 heures. 
. La (les) liste(s) poura(ont) comporter moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 
pourvoir, conformément à l'article D 1411-4 du Code général des collectivités territoriales. 
. Les listes pourront comporter au maximum 10 noms, sous réserve de respecter un nombre identique de 
titulaires et de suppléants. L'attribution titulaire ou suppléant, devra être précisée pour chacun des 
noms. 
- prendre une délibération ultérieurement qui actera ensuite la constitution précise de cette Commission à 
l'issue du vote

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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